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Avis n° 2016-AV- 0260 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 1er mars 2016                     
relatif au projet d’arrêté relatif aux conditions d’agrément des laboratoires 

pour la réalisation des prélèvements et des analyses  
du contrôle sanitaire des eaux 

L’Autorité de sûreté nucléaire, 

 

Vu la Directive 98/83/CE du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux destinées 
à la consommation humaine,  

Vu la Directive 2013/51/Euratom du Conseil du 22 octobre 2013 fixant des exigences pour la 
protection de la santé de la population en ce qui concerne les substances radioactives dans les eaux 
destinées à la consommation humaine (EDCH) ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1321-5, R. 1321-3, R. 1321- 4, R. 1321-
15, R. 1321-19, R. 1321-21, R. 1322-44-3 ; 

Vu l’arrêté du 17 septembre 2003 relatif aux méthodes d’analyse des échantillons d’eau et à leurs 
caractéristiques de performance ;  

Vu l’arrêté du 12 mai 2004 fixant les modalités de contrôle de la qualité radiologique des eaux 
destinées à la consommation humaine ; 

Vu l’arrêté du 24 janvier 2005 modifié relatif aux conditions d’agrément des laboratoires pour la 
réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle sanitaire des eaux ; 

Vu l’arrêté du 9 décembre 2015 fixant les modalités de mesure du radon dans les eaux destinées à 
la consommation humaine, y compris dans les eaux conditionnées à l'exclusion des eaux minérales 
naturelles, et dans les eaux utilisées dans une entreprise alimentaire ne provenant pas d'une 
distribution publique, dans le cadre du contrôle sanitaire, pris en application des articles R. 1321-
10, R. 1321-15 et R. 1321-16 du code de la santé publique ;  

Saisie, pour avis, par le directeur général de la santé d’un projet d’arrêté relatif aux conditions 
d’agrément des laboratoires pour la réalisation des prélèvements et des analyses du contrôle 
sanitaire des eaux abrogeant l’arrêté du 24 janvier 2005 susvisé ;  

Considérant que l’agrément restera délivré par le ministre en charge de la santé après avis de 
l’Autorité de sûreté nucléaire pour les paramètres radiologiques ; 

Considérant que les laboratoires rencontrent parfois des difficultés pour faire coïncider leur dépôt 
de dossier de demande d’agrément, qui doit intervenir avant le 30 juin de l’année civile, avec les 
calendriers des essais interlaboratoires et que la suppression de cette date limite est souhaitable ;  

Considérant qu’il est important que les pouvoirs publics disposent de résultats fiables pour le  
contrôle du paramètre radon ; 



Considérant que la participation d’un laboratoire à un essai interlaboratoires permet de s’assurer 
de la qualité effective des méthodes d’analyse qu’il utilise ;  

Considérant que l’organisation par l’IRSN d’un nouvel essai interlaboratoires et la mise en place 
d’un système d’accréditation demandent un délai de l’ordre de quatre ans ;  

Considérant que dès lors qu’une accréditation adossée à des essais interlaboratoires serait exigée 
pour le paramètre radon à compter du 1er janvier 2020, il n’y a pas lieu de prévoir d’autres 
procédures particulières de vérification par l’Autorité de sûreté nucléaire des modalités d’agrément 
pour ce paramètre,  

Rend un avis favorable au projet d’arrêté ministériel, dans sa version figurant en annexe, sous 
réserve :  

- que des essais interlaboratoires soient exigés pour l’agrément d’un laboratoire relatif au 
paramètre radon à compter du 1er janvier 2020 ;  

- que la possibilité de vérification par l’Autorité de sûreté nucléaire des modalités d’agrément 
pour les paramètres radiologiques soit supprimée ; 

Propose en conséquence que les mots « et du paramètre Radon 222 » soient supprimés de l’article 
8 et que les mots « et l’Autorité de sûreté nucléaire pour les paramètres radiologiques » soient 
supprimés du III de l’article 7. 
 
Recommande que, dans l’instruction qui accompagnera la publication de ce texte, il soit demandé aux 

directeurs généraux des ARS, lorsqu’ils sont alertés d’une anomalie concernant un paramètre radiologique, 

d’en informer également l’Autorité de sûreté nucléaire.    

 

 
Fait à Montrouge, le 1er mars 2016. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 

 

 
Signé par 

 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD  Jean-Jacques DUMONT  Philippe JAMET  Margot TIRMARCHE 

   

  

 

 

 

* Commissaires présents en séance  



 



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



  



 


